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RÉSUMÉ
Afin d’atteindre son objectif d’absence de perte nette de biodiversité, la séquence « Éviter, Réduire, 
Compenser » (ERC) doit permettre d’apporter des gains au moins équivalents aux pertes liées aux 
projets d’aménagement. Cela peut être réalisé grâce à des actions de restauration écologique qui 
visent à accélérer le rétablissement des écosystèmes. Le dimensionnement de la compensation passe 
par une estimation des gains en amont de la réalisation des projets, étape cruciale mais qui reste 
très incertaine, en raison notamment du manque de retour d’expérience du succès des actions de 
restauration écologique. Dans cet article, nous proposons des pistes d’amélioration de cette estima-
tion. Pour cela, nous comparons des estimations de gains apportés par des mesures de restauration 
sur l’île de Kembs (Alsace), en utilisant une méthode d’évaluation de l’équivalence (ECOVAL) et 
des données de suivis récoltées juste après la mise en place de ces mesures. Plusieurs analyses sont 
réalisées et concernent (i) la justesse des estimations et le lien avec le degré d’incertitude attribué à 
l’estimation des gains (faible, moyen ou fort) et (ii) les sources des écarts observés entre les valeurs 
estimées et issues des suivis. Globalement, la moitié des estimations sont justes à court terme, 
mais une majorité est soumise à un délai trop court pour observer une évolution des indicateurs. 
Les bonnes estimations se retrouvent pour tous les degrés d’incertitude et quasi tous les taxons et 
milieux évalués. Les erreurs d’estimations proviennent principalement d’aléas pendant les travaux 
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et d’une évolution naturelle des milieux non prévue. De plus, plus l’incertitude est importante et 
plus les écarts entre valeur estimée et issue des suivis est grande. Nos résultats soulignent l’impor-
tance de la mise en place de suivis réguliers sur plusieurs années (et notamment à long terme) pour 
vérifier que la biodiversité évolue bien comme estimé et pour rectifier les mesures compensatoires au 
besoin avec de la gestion adaptative. Le principal levier d’amélioration des estimations réside dans 
la capitalisation de retours d’expérience en portant une attention particulière à l’homogénéisation 
entre les données de suivis et celles de l’état initial. 

ABSTRACT
Improving the estimation of gains provided by biodiversity offsets: feedback from restoration actions 
carried out on Kembs Island. 
In order to achieve no net loss of biodiversity, the mitigation hierarchy (avoid, reduce and offset) 
must bring gains at least equivalent to the losses associated with development projects. This can be 
achieved through ecological restoration actions that aim to accelerate the recovery of ecosystems. 
In order to size offsetting measures, an estimation of the gains must be done prior to the realiza-
tion of the projects. This is a crucial step which remains very uncertain, in particular due to the 
lack of feedback on the success of ecological restoration actions. In this article, we suggest ways to 
improve this estimation. For this, we compare estimations of gains provided by restoration meas-
ures on the island of Kembs (Alsace, France), using an equivalence evaluation method (ECOVAL), 
and monitoring data collected just after restoration actions. Several analyses are carried out and 
concern (i) the accuracy of the estimations and the link with the degree of uncertainty attributed 
to the estimations of the gains (low, medium or high) and (ii) the sources of the differences ob-
served between the estimated values and the observed values. Overall, half of the estimations were 
correct in the short term, but a majority is due to the short time frame to observe a change in the 
indicators. Good estimations are found for all degrees of uncertainty and almost all taxa and natu-
ral habitats assessed. Errors in the estimations are mainly due to contingencies during the works 
and unforeseen natural changes in the environment. In addition, the greater the uncertainty, the 
greater the differences between the estimated value and the outcome of the monitoring. Our results 
underline the importance of setting up regular monitoring over several years (and especially in 
the long term) to verify that biodiversity is changing as estimated and to rectify offsets measures if 
necessary with adaptive management. The main lever for improving the estimation resides in the 
capitalization of feedback, paying particular attention to the homogenization between the moni-
toring data and those of the initial state.

INTRODUCTION 

Dans un contexte d’érosion globalisée et accélérée de la biodiversité, 
la restauration d’écosystèmes dégradés par les activités humaines 
devient une nécessité (Harris et al. 2006). La restauration écolo-
gique a pour but « d’assister l’auto-régénération des écosystèmes 
qui ont été dégradés, endommagés ou détruits » (Society for 
Ecological Restoration International Science & Policy Working 
Group 2004). Il s’agit donc d’une action intentionnelle qui ini-
tie ou accélère le rétablissement de la composition spécifique, 
la structure communautaire ou le fonctionnement écologique 
d’un écosystème impacté par des activités humaines anciennes 
ou récentes. Elle est souvent mise en place dans le cadre de pro-
grammes dédiés (i.e mesures de protection des espaces naturels et 
des espèces), et aussi de plus en plus dans le cadre de la séquence 
« Éviter, Réduire, Compenser » (ERC). 

La séquence ERC est un dispositif règlementaire qui vise à 
neutraliser les impacts des aménagements sur la biodiversité, 
avec un objectif ambitieux affiché dans la loi sur la recon-
quête de la biodiversité et des paysages de 2016 : l’absence 
de pertes nettes de biodiversité. Afin d’atteindre cet objectif, 

les mesures compensatoires (MC) doivent apporter des gains 
de biodiversité au moins équivalents aux pertes causées par 
les impacts résiduels évalués après mesures d’évitement et 
de réduction. La restauration écologique constitue l’une des 
actions possibles pour apporter ces gains lors de la mise en 
place des MC. Dans le cadre de la séquence ERC, il est par-
ticulièrement important de pouvoir réaliser une estimation la 
plus réaliste et fiable possible du bénéfice sur la biodiversité 
de la mise en place de la restauration écologique, de telle sorte 
que l’équivalence avec les pertes engendrées par un projet 
soit démontrée.

Cette estimation des gains est très souvent basée sur des 
dires d’experts alimentés de connaissances bibliographiques 
ou de retours d’expérience d’actions passées pour lesquelles 
des suivis écologiques ont eu lieu. Bien que centrale dans la 
démarche, cette phase d’estimation demeure très incertaine 
car les retours d’expériences sont encore peu connus par les 
maîtres d’ouvrage ou les parties prenantes. Une mauvaise 
estimation du résultat des actions de restauration écologique 
entrainerait un mauvais dimensionnement des MC et une 
perte nette de biodiversité, avec en conséquence un surcoût 
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en temps et financier pour le maître d’ouvrage. La pratique 
pourrait donc être améliorée par la capitalisation de retours 
d’expériences d’actions de restauration écologique. Ainsi, il 
serait possible : 

– d’identifier les mesures bien maîtrisées (aux résultats 
certains) directement utilisables que ce soit pour les espèces 
très menacées ou non ;

– d’identifier les mesures aux résultats encore très incertains 
à tester dans le cadre d’expérimentations ;

– de compléter les connaissances sur la dynamique de reco-
lonisation des espèces, etc.

Dans cet article, nous présentons une analyse des premiers 
résultats d’un vaste programme de restauration écologique 
sur l’île de Kembs (Alsace), qui a été mis en place comme 
mesures compensatoires dans le cadre du renouvellement de 
concession d’un aménagement hydroélectrique. L’objectif était 
de restaurer un ancien chenal du Rhin ainsi qu’une mosaïque 
d’habitats secs et humides à proximité, afin de favoriser la 
biodiversité locale. Notre analyse consiste à comparer des esti-
mations et des observations de gains de biodiversité apportés 
peu de temps après la mise en place des mesures de restaura-
tion sur le site. Nous souhaitons ainsi mettre en lumière les 
différences entre ce qui peut être prévu sur la base d’un dire 
d’expert et de connaissances bibliographiques et ce qui est 
observé sur le terrain, afin de mieux cadrer les estimations 
dans des situations comparables en termes d’actions réalisées 
et d’espèces ou d’habitats concernés. Le cadre méthodolo-
gique d’évaluation de l’équivalence écologique ECOVAL 
(Bezombes 2017 ; Bezombes et al. 2018b) a été utilisé afin 
de réaliser les estimations des gains apportés par les mesures 
de restauration sur un lot d’indicateurs adaptés au contexte 
de la compensation. 

Cet article s’inscrit dans le cadre de la publication des Actes 
issus du 10e Colloque du Réseau d’Échanges et de Valorisation 
en Écologie de la Restauration (REVER) organisé à Paris en 
2019 (Dutoit et al. 2021).

MATÉRIEL ET MÉTHODE

Le cadre d’évaluation 
de l’équivalence écologique ECOVAL
ECOVAL est un cadre méthodologique qui permet d’éva-
luer l’équivalence écologique entre les pertes de biodiversité 
engendrées par les projets d’aménagements et les gains de 
biodiversité apportés par les mesures compensatoires (MC) 
associées (Bezombes et al. 2018b). Pour une bonne compré-
hension, l’ensemble du fonctionnement d’ECOVAL est décrit, 
mais nous utilisons ici uniquement la partie relative aux gains 
pour notre analyse. L’outil s’adresse aux maîtres d’ouvrages 
afin de les guider dans le dimensionnement des MC, ainsi 
qu’aux services instructeurs en charge de vérifier les MC pro-
posées, ou encore aux gestionnaires des sites compensatoires 
afin d’en assurer le suivi (utilisation que nous en faisons ici). 
ECOVAL est utilisable pour tous types de milieux terrestres 
(dont zones humides) et adapté au contexte règlementaire et 
écologique métropolitain français. 

La Figure 1présente le fonctionnement global d’ECOVAL. 
La première étape consiste à évaluer l’état de la biodiversité 
des sites à l’état initial avant mise en place des mesures. Ces 
états initiaux réels sont évalués grâce à un lot d’indicateurs 
(Bezombes et al. 2018a) organisés en trois niveaux (général, 
habitat et espèce) et deux échelles spatiales (périmètre du site 
compensatoire et périmètre élargi caractérisant le contexte). 
Au niveau général, un diagnostic de la biodiversité présente 
sur les sites est réalisé, puis des indicateurs plus précis et spé-
cifiques permettent d’évaluer les habitats et espèces à enjeu 
(Annexe 1).

Une deuxième étape consiste à estimer la valeur des indi-
cateurs renseignés pour l’état initial, après impacts ou MC 
(ici les actions de restauration sur l’île de Kembs), à court 
et long terme, avec un degré d’incertitude associé à chaque 
prédiction. C’est cette étape (côté site compensatoire ; Fig. 1) 
que l’on cherche à améliorer grâce au retour d’expérience 
de l’île de Kembs. 

La troisième étape consiste à calculer les pertes et gains 
en valeurs « brutes » (ex : gain de trois hectares de prairie 
ancienne et fonctionnelle) et « relatives » (ex : perte de 70 % 
de la surface en prairie) et à les représenter sous la forme 
d’un graphique synthétique. Notre retour d’expérience ne 
concerne que la partie « gains ». Enfin, l’évaluation finale de 
l’équivalence écologique est réalisée en deux temps : indi-
cateur par indicateur (équilibre atteint lorsque l’effet des 
MC permet de compenser l’effet des impacts) et de manière 
transversale à tous les indicateurs (vérification que l’équi-
libre est atteint pour les enjeux de biodiversité prioritaire 
déterminés en concertation avec tous les acteurs lors de la 
phase de construction du projet). 

Le site de l’île de Kembs

L’île de Kembs se situe en plaine d’Alsace entre le Grand Canal 
d’Alsace (GCA), alimenté par les eaux du Rhin en grande par-
tie dérivées au barrage de Kembs et le Vieux Rhin, lit résiduel 
du Rhin, endigué au xixe siècle. Une partie de cette île est 
incluse dans le périmètre de la Réserve naturelle de la Petite 
Camargue Alsacienne (PCA). Pendant plusieurs décennies 
et jusqu’en 2008, 100 ha de cette île étaient exploités par 
l’agriculture intensive (maïs).

Dans le cadre de la nouvelle concession hydroélectrique 
de Kembs accordée en 2010, EDF a proposé un large projet 
environnemental de restauration de la biodiversité rhénane 
impactée par les conséquences de la chenalisation du Rhin au 
xixe siècle ; ce projet comprenait des actions de restauration de 
la continuité écologique, de redynamisation du lit du Vieux 
Rhin et incluait l’île de Kembs (Garnier & Barillier 2015). 
Cette dernière est alors classée comme site compensatoire des 
impacts temporaires causés sur la biodiversité terrestre par les 
travaux de restauration de la dynamique alluviale du Rhin. 
Cela pourrait plus classiquement s’apparenter à des mesures 
d’accompagnement. L’objectif était de rendre à l’île de Kembs sa 
fonctionnalité écologique en créant de nombreux écosystèmes 
humides et secs : zone de repos, nourrissage et reproduction 
pour l’avifaune (par exemple la Grande Aigrette, Ardea alba 
Linnaeus,1758) ou pour l’herpétofaune (comme le Sonneur 
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à ventre jaune, Bombina variegata (Linnaeus, 1758)), zone 
de chasse pour les Chiroptères, etc.

L’ancien champ agricole, après être resté en friche de 2009 
à 2012 (la durée de conception du projet et de son instruc-
tion administrative), a fait l’objet du chantier de restau-
ration écologique de 2013 à 2015 : recréation d’un cours 
d’eau méandrant en plusieurs bras et de la ripisylve (débit de 
l’ordre de 7 m3/s, 5 km de long), de milieux humides (mares, 
mégaphorbiaies, roselières, milieux arborés), de milieux secs 
herbacés ou embuissonnés sur talus ou plats, de plantations 
forestières (70 000 arbres par exemple) (Fig. 2). Depuis 2015, 
le site est géré et entretenu notamment pour lutter contre les 
espèces invasives (arrachage manuel, pâturage, etc.). Des suivis 
naturalistes (habitat, flore, avifaune, herpétofaune, Odonates, 
Lépidoptères, etc.) ont été engagés en 2011, 2013, puis tous 
les ans depuis 2015, pour suivre la colonisation du site par 
les espèces ciblées par la restauration. L’Indicateur de Qua-
lité Écologique (IQE ; Delzons et al. 2013) a été appliqué à 
partir de 2013 ; en 2011, les inventaires ont été réalisés sur 
des stations ou le long de transects selon les taxons, à partir 
d’approches classiques. 

Application d’ECOVAL sur Kembs

Tout d’abord, les indicateurs (Annexe 1) ont été renseignés 
à l’état initial (EI) a posteriori en utilisant les données col-
lectées à Kembs en 2011 (étude d’impact) et 2013 (IQE) : 
cet état initial correspond donc en réalité à un état en cours 
de renaturalisation spontanée suite à l’arrêt de l’exploitation 
agricole. Le NG a ainsi été renseigné et les habitats et espèces 
à enjeu identifiés au périmètre du site de compensation et du 
périmètre élargi dans lequel ils s’insèrent. Les états de deux 
habitats et dix espèces à enjeu ont été évalués plus précisément 
grâce aux indicateurs du NH et NSp.

Habitats à enjeu
– Forêts mixtes de Quercus-Ulmus-Fraxinus des grands fleuves 

(habitat EUNIS G1.22), habitat d’intérêt communautaire 
bien représenté sur la partie forêt du site (77 ha) et devenu 
rare à l’échelle de la France ;

– Pelouses semi sèches calcaires subatlantiques (habitat 
EUNIS E1.26), habitat d’intérêt communautaire présent en 
plus faible surface au sein de la forêt (3,5 ha) mais favorable sur 
le site au développement de plusieurs espèces patrimoniales. 
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Fig. 1. — Fonctionnement global d’ECOVAL. Abréviations : CT, court terme ; EI, état initial ; LT, long terme ; MC, mesures compensatoires ; Niveau G, général ; 
Niveau H, habitat ; Niveau Sp, espèce. L’étape en bleu est celle que l’on cherche à améliorer (Bezombes 2017).
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Espèces à enjeu
L’enjeu est défini par le statut de rareté de l’espèce et l’intérêt 
des mesures de restauration pour la dynamique de population.

Ail caréné (Allium carinatum L.). Espèce considérée vulnéra-
ble (VU) sur la Liste rouge régionale et jugée remarquable en 
Alsace (Cotation ZNIEFF : 20). Présent à l’EI et à préserver 
lors de la restauration du site.

Pigamon à feuilles d’ancolie (Thalictrum aquilegiifo-
lium L.). Espèce en danger (EN) sur la Liste rouge région-
ale. Elle est rare et jugée remarquable en Alsace (Cotation 
ZNIEFF : 20). Présent à l’EI et à préserver lors de la res-
tauration du site.

Pic cendré (Picus canus Gmelin, 1788). Espèce déterminante 
de ZNIEFF en Alsace et inscrite en annexe 1 de la Directive 
européenne Oiseaux, et inscrite comme vulnérable (VU) sur 
la liste rouge nationale et régionale. Présent à l’EI, le vieil-
lissement du milieu forestier améliore la qualité de l’habitat 
de l’espèce.

Martin-pêcheur d’Europe (Alcedo atthis (Linnaeus, 1758)). 
Espèce inscrite en Annexe I de la Directive européenne Oi-
seaux. Présente à l’EI, la renaturation du cours d’eau constitue 
des zones de nourrissage supplémentaires.

Grande Aigrette (Ardea alba Gmelin, 1789). Espèce 
inscrite sur l’Annexe I de la Directive Oiseaux (en phase 
de colonisation). Absente à l’EI sur le site mais présente 
dans le périmètre élargi, la renaturation du cours d’eau 
et la création de roselière constitue des zones d’habitats 
supplémentaires.

Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata (Linnaeus, 
1758)). Espèce considérée comme quasi-menacée en Alsace 
(NT) et vulnérable au niveau national. Présente à l’EI, la créa-
tion de milieux pionniers favorise cette espèce.

Crapaud calamite (Epidalea calamita (Laurenti, 1768)). 
Espèce classée comme « à surveiller » sur la liste rouge Alsace. 
Présent à l’EI, la création de milieux pionniers favorise cette 
espèce.

Grand Nègre des bois (Minois dryas Scopoli, 1763). Popula-
tions considérées vulnérables (VU) en Région Alsace. Présentes 
à l’EI, le vieillissement du milieu forestier améliore la qualité 
de l’habitat de l’espèce.

Cordulie à taches jaunes (Somatochlora flavomaculata  
(Vander Linden, 1825)). Espèce déterminante de ZNIEFF 
et quasi menacée (NT) en Alsace. Présente à l’EI, la création 
des mares constitue des habitats supplémentaires.

Salmonidé. Groupe d’espèces absent à l’EI et ciblé par l’action 
de renaturation du cours d’eau (zones de fraie) et en déclin 
dans les grands fleuves dont le Rhin. 

L’estimation de l’effet des actions de restauration écologique 
réalisées sur Kembs (donc des gains) sur la valeur des indica-
teurs renseignés à l’EI a ensuite été faite à court terme (une 
à deux années après travaux) à tous les niveaux. L’estimation 
s’est faite à dire d’expert, sur la base du type d’actions prévues 
(voir la partie « Le site de l’île de Kembs »), de la connaissance 
des dynamiques d’évolution des milieux, du type d’essences 
plantées, et des inventaires faunistiques disponibles aux alen-
tours du site (commune de Kembs). 

Un degré d’incertitude a été attribué à chaque estima-
tion selon que l’une ou plusieurs des causes d’incerti-
tudes suivantes s’y appliquait (aucune source = faible, une 
source = moyen, deux sources = fort, il n’y a pas eu de cas 
avec trois sources) :

– l’estimation de la valeur de l’indicateur ne dépend pas 
essentiellement des actions réalisées par le maître d’ouvrage 
car il y a une part importante qu’il ne peut pas maîtriser ;

– le comportement de l’espèce faune ou flore ciblée par 
l’action (capacité de recolonisation, domaine vital) est peu 
ou pas connu ;

– le taux de succès du type de mesure envisagée est faible 
ou peu connu. 

La variation des indicateurs suite aux travaux a été calculée 
comme la soustraction de la valeur estimée après travaux de celle 

Fig. 2. — Déroulé des opérations liées à la restauration écologique de l’île de Kembs. Les étoiles vertes (     ) situent les années d’inventaires naturalistes (2011, 
2013, 2015, 2016, 2017).
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de la valeur initiale (si la valeur est positive on considère qu’il 
y a un gain de biodiversité, et une perte si elle est négative). 

Dans le cas d’une application classique d’ECOVAL, les 
estimations de gains faites pour Kembs devraient être com-
parées à des pertes sur un site impacté, mais comme expliqué 
précédemment, nous nous focalisons ici seulement sur la 
partie « site compensatoire » (Fig. 1), l’objectif étant de mieux 
comprendre et quantifier les sources d’erreurs des estimations 
de gains attendus des MC. 

Comparaison des estimations et des données de suivi

Les valeurs estimées des indicateurs après mise en place 
des actions de restauration ont ensuite été comparées aux 
valeurs effectivement observées après réalisation concrète 
des mesures de restauration. Pour cela, les indicateurs ont 
de nouveau été renseignés en utilisant les données issues des 
suivis réalisés en 2015, à la fin des dernières plantations. 
Le recul pour ces suivis est très court mais ces données ont 
tout de même été utilisées, celles des années ultérieures ne 
couvrant pas tous les compartiments biologiques. Les écarts 
entre valeurs estimées et observées ont été calculés de deux 
manières différentes :

– en absolu : [valeur estimée] – [valeur observée] (sous-
estimation si négatif et surestimation si positif )

– en relatif : ([valeur estimée] – [valeur observée]) / [valeur 
estimée]. 

Plusieurs analyses ont ainsi été réalisées, afin de répondre 
aux questions suivantes :

– y a-t-il un lien entre les écarts (absolus ou relatifs) et le 
niveau d’évaluation (NG, NH, Nsp) de la biodiversité ?

– y a-t-il plus de bonnes ou de mauvaises estimations ? Les 
écarts sont-ils cohérents avec le degré d’incertitude (augmen-
tation de la variabilité des écarts avec le degré d’incertitude) ?

– quelles sont les sources des écarts observés entre les valeurs 
estimées et observées selon les niveaux d’évaluation, le degré 
d’incertitude et les taxons ciblés ?

RÉSULTATS 

Incertitudes et justesse des estimations

Au total, 152 indicateurs ont été renseignés trois fois (observation 
de terrain avant et après travaux, estimation après travaux) et 
ont pu être intégrés dans l’analyse : 48 au NG, 21 au NH (pour 
les deux habitats à enjeu) et 83 au NSp (pour les dix espèces à 
enjeu). La répartition des degrés d’incertitude associés à chaque 
prédiction est présentée en Figure 3. Au NG presque la moitié 
des estimations ont un degré d’incertitude élevé (3), tandis qu’au 
NH plus de 50 % des estimations ont un degré faible (1) et au 
NSp plus de 60 % ont un degré moyen (2).

Sur l’ensemble des estimations faites, plus de la moitié 
sont justes (86 écarts égalent à zéro), 7,9 % sont sous-estimés 
(12 écarts négatifs) et 12,5 % sont surestimés (19 écarts posi-
tifs). La répartition selon les niveaux d’évaluation et le degré 
d’incertitude n’est pas homogène (Fig. 4). Au NG, seulement 
un tiers des estimations sont bonnes tandis qu’au NH et NSp 

80

60

40

20

0

Général Habitat
Niveau

Espèce

N
om

b
re

 d
’e

st
im

at
io

ns

Degré d’incertitude

Faible  Moyen  Fort

Fig. 3. — Répartition des degrés d’incertitudes selon le niveau d’évaluation.

Fig. 4. — Répartition du type d’estimation selon le niveau et le degré d’incertitude.
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plus de 60 % des estimations sont justes. On observe moins 
d’estimations justes lorsque le degré d’incertitude est élevé, 
quel que soit le niveau d’évaluation (Fig. 4), mais les propor-
tions sont proches pour les degrés moyen et faible. Il y a une 
légère tendance à surestimer plutôt que sous-estimer, surtout 
au NH. Les estimations sont toutes correctes au NH pour 
les estimations avec un degré moyen d’incertitude et au NSp 
pour les estimations avec un degré faible, mais cela concerne 
peu d’indicateurs (4 au NH ; Fig. 3). 

Non seulement il y a plus d’estimations fausses lorsque l’esti-
mation est considérée comme très incertaine (degré 3), mais la 
variabilité des écarts relatifs (calculés en valeur relative par rapport 
à la valeur estimée) est également plus grande (tous niveaux 
confondus ; Fig. 5). Il n’y a pas de différence significative entre 
les moyennes des écarts pour les degrés d’incertitude 1 et 2 (P 
> 0,05, test de Wilcoxon), mais la différence est significative 
entre les degrés 1 et 3 et 2 et 3 (P < 0,05, test de Wilcoxon). 

Sources des écarts entre estimations et 
observations

Les raisons pouvant expliquer les écarts ont été classées en 
six catégories. Les estimations justes (écart égal à zéro) s’ex-
pliquent soit par une bonne appréciation de l’ensemble des 
facteurs amenant à estimer correctement l’effet de la mesure 
de restauration (« bonne estimation »), soit par un délai trop 
court pour que l’on puisse observer une évolution de la valeur 
de l’indicateur (« pas de changement à CT »). Les mauvaises 
estimations (écarts différents de zéro) peuvent s’expliquer par :

– des aléas lors de la réalisation des travaux qui ne se sont 
pas passés comme prévu (« Aléas travaux ») ;

– une différence de méthode dans la récolte des données 
entre l’état initial, sur lequel sont basées les estimations, et 
les suivis (« Récolte des données ») ; 

– des erreurs induites par d’autres erreurs faites sur des indi-
cateurs utilisés pour le calcul de l’indicateur (« Erreur induite »). 
Par exemple, pour estimer la proportion d’espèces menacées, 
il faut bien estimer à la fois le nombre d’espèces menacées 
qui seront présentes sur le site, et le nombre total d’espèces ; 

– une évolution des milieux ou une recolonisation des 
espèces de manière naturelle après restauration qui n’est pas 
celle attendue (« Évolution naturelle »).

La majorité des estimations justes correspond donc en réalité 
aux cas de non évolution de l’indicateur à court terme (Fig. 6). 
C’est particulièrement le cas au NH (50 %) pour tous les 
indicateurs de maturité du milieu, ou au NSp (70 %) pour les 
indicateurs du périmètre élargi (présence et connectivité entre 
habitats favorables notamment). Ces estimations avaient été 
affectées avec des degrés d’incertitude faible et moyen pour la 

Fig. 5. — Répartition des écarts en valeur relative selon le degré d’incertitude.

Fig. 6. — Répartition des raisons expliquant les écarts selon le niveau et le le 
degré d’incertitude.
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quasi-totalité. Des estimations correctes du fait d’une bonne 
estimation de la part de l’expert se retrouvent à quasi tous les 
niveaux et degré d’incertitudes. 

La première raison pouvant expliquer des erreurs d’esti-
mation est une évolution naturelle non prévue après mise 
en place de la mesure, elle concerne des indicateurs associés 
principalement à un fort degré d’incertitude quel que soit le 
niveau d’évaluation. La deuxième raison pouvant expliquer 
ces erreurs se rapporte aux indicateurs renseignés à partir de 
données collectées par des méthodes différentes, ils s’observent 
plutôt au NG et NH et sont associés à un faible et fort degré 
d’incertitude. Au niveau espèce, plus de 60 % des erreurs 
d’estimations sont dues à des aléas pendant le chantier (par 
exemple le débordement du cours d’eau restauré lors de sa 
mise en eau) et étaient associées principalement à un fort 
degré d’incertitude. 

Le nombre d’indicateurs renseignés est variable selon 
les taxons (Amphibiens, Mammifères, etc.) et les milieux 
(forêt, prairie, etc.) ; ils sont plus nombreux pour l’avifaune 
(31) et minimaux pour les Mammifères (Chiroptères et 
autres) et les reptiles (une à deux estimations ; Fig. 7). Si 
l’on excepte les taxons disposant de peu d’indicateurs, les 
raisons expliquant les écarts d’estimations pour la plupart 

des taxons ou milieux sont diverses : les bonnes estimations 
(que ce soit car il n’y a pas eu d’évolution à CT ou bien 
parce que l’évolution a été estimée correctement) s’observent 
pour plus de la moitié des taxons. Pour les Amphibiens, 
on observe seulement une absence d’évolution, et pour les 
milieux aquatiques et rocheux une évolution bien estimée. 
Les mauvaises estimations dues à une évolution naturelle 
non prévue concernent aussi la plupart des taxons et 
milieux, particulièrement les Amphibiens, la flore et les 
poissons. Pour tous les taxons sauf les Amphibiens, il y 
a une différence dans la récolte des données entre l’état 
initial, sur lequel sont basées les estimations, et les suivis 
après travaux (pour les poissons, la raison n’apparaît pas 
car ils n’étaient pas présents à l’état initial). 

DISCUSSION

Ce cas d’étude a permis de confronter les estimations de 
gains apportés par des actions de restauration, réalisées avec 
les indicateurs du cadre méthodologique ECOVAL, à des 
gains effectivement observés lors de suivis avec ces mêmes 
indicateurs. Les résultats mis en évidence peuvent servir 

10

20

30

0

N
om

b
re

 d
’e

st
im

at
io

ns

Am
ph

ib
ie

n

Aq
ua

tiq
ue

Av
ifa

un
e

Bui
ss

on
na

nt

Chi
ro

pt
èr

e

Fl
or

e

Fo
rê

t

In
se

ct
e

M
am

m
ifè

re

M
ul

ti

O
uv

er
t

Po
iss

on

Rep
til

e

Roc
he

ux
Zo

ne
 h

um
id

e

Taxons/Milieux

Aléas travaux  Bonne estimation        
Évolution naturelle    Pas de changement à CT 

Erreur induite   
Récolte des données 

Raisons expliquant les écarts

Fig. 7. — Répartition des raisons expliquant les écarts selon le taxon ou le milieu ciblé. 



129 

Améliorer les estimations de gains de biodiversité apportés par les mesures compensatoires

NATURAE • 2022 (7)

de base à l’amélioration des estimations et de la prise en 
compte des incertitudes associées, afin d’évaluer l’effica-
cité des mesures compensatoires (restauration et gestion 
d’écosystèmes) qui permettent l’atteinte de l’équivalence 
écologique. 

Incertitudes et justesse des estimations

Tout d’abord, plus des deux tiers des estimations ont été classées 
avec un degré d’incertitude moyen ou fort, c’est-à-dire qu’une 
ou deux des sources d’incertitudes identifiées (influence plus 
ou moins directe de la mesure de restauration, connaissance 
du comportement de l’espèce et taux de succès de la mesure) 
s’appliquaient à l’estimation. L’estimation de l’évolution des 
valeurs d’indicateurs reste incertaine et nous avons observé 
que les estimations identifiées comme les plus incertaines 
sont les moins bonnes (elles correspondent aux plus grands 
écarts entre valeurs estimées et observées). Ce résultat conforte 
l’évaluation faite des degrés d’incertitude selon les indicateurs 
lors des estimations.

Dans cette étude, les gains estimés ont plutôt eu tendance 
à être surestimés par rapport aux observations de suivi (donc 
moins de biodiversité observée par rapport aux estimations), 
ce qui peut s’expliquer par le délai très court entre la fin des 
travaux et les suivis (< 1 an). La même analyse a été réalisée 
avec les données issues des suivis de 2017 mais seulement au 
NG (les données n’étaient pas assez complètes et homogènes 
pour renseigner les NH et NSp). Il n’y a pas de très grande 
différence dans la précision des estimations (quelques sous-esti-
mations deviennent surestimées et inversement). On observe 
notamment des évolutions de diversité spécifique avec ces 
suivis réalisés deux ans après les travaux, qui augmentent pour 
les Orthoptères par exemple.

Ce résultat souligne l’importance de la mise en place de 
suivis réguliers sur plusieurs années pour vérifier que la 
biodiversité évolue bien comme estimée et pour rectifier 
les mesures compensatoires au besoin. Cela implique que 
les suivis correspondent bien aux échéances fixées d’éva-
luation des MC : trois à cinq ans pour le court terme par 
exemple, plutôt 15 à 20 ans pour le long terme. Dans le cas 
de projets de restauration hors compensation, il pourrait 
aussi être envisageable de valider l’évolution non prévue 
si elle semble orienter l’écosystème dans une dynamique 
durable et cohérente avec son environnement. Dans tous 
les cas, il faut passer par une phase préalable de définition 
des objectifs associés à une échéance. Elle doit être basée 
sur les connaissances scientifiques (Fagan et al. 2008 ; 
Ballantine & Schneider 2009 ; Moreno-Mateos et al. 2012 ; 
Kerbiriou et al. 2018) mais ces dernières restant lacunaires 
dans le domaine de l’écologie de la restauration. Les connais-
sances issues de suivis de chantiers et posts chantiers de 
restauration (qui débutent dès la première année et sont à 
étaler en fonction des échéances) doivent aussi être mobi-
lisées pour que la dynamique de colonisation, qui dépend 
de chaque taxon et de chaque habitat, soit bien comprise. 
Mais quelques soient les objectifs visés, il est bien néces-
saire d’intégrer que la restauration écologique demande du 
temps et reste semée d’incertitudes. 

Sources des écarts entre estimations  
et observations

Les bonnes estimations des effets mesurables des actions de 
restauration dues à une bonne appréciation de l’expert ayant 
fait les estimations (« Bonnes estimations ») sont en faible 
proportion (7,8 %) mais se retrouvent à tous les niveaux 
d’évaluation (Général, Habitat et Espèce) et pour la majorité 
des taxons ou milieux. De plus, on en observe aussi pour des 
estimations qui avaient été identifiées comme avec un fort 
degré d’incertitude, ce qui est encourageant. En revanche, les 
bonnes estimations dues à l’absence d’évolution représentent 
49,3 % des estimations. Même s’il y a encore des améliora-
tions à apporter à cette prédiction, on peut donc considérer 
que le dire d’expert est une manière acceptable d’estimer les 
gains apportés par des actions de restauration. Dans le cas 
où plusieurs experts pourraient être mobilisés (ce qui n’a pas 
été le cas pour cette étude), le nombre de bonnes estimations 
pourrait considérablement augmenter. 

Parmi les raisons pouvant expliquer les écarts entre 
estimations et observations que nous avons identifiées, la 
moitié relève de la qualité des estimations faites (« Bonnes 
estimations », « Évolution naturelle non attendue » et 
« Erreur induite ») mais les autres sont liées à des facteurs 
indépendants de cette qualité des estimations. Il faut ainsi 
prévoir d’agir sur ces facteurs pour que les gains apportés 
par les mesures de restauration correspondent bien à ceux 
qui étaient prévus. 

Premièrement, afin d’éviter des erreurs, il est important 
que les inventaires de collecte des données lors des suivis 
soient identiques à ceux réalisés lors de l’état initial pour 
pouvoir évaluer l’évolution de la biodiversité de manière 
cohérente, et vérifier la pertinence des estimations qui 
sont basées sur les pressions d’inventaires de l’état initial. 
En France, il n’y a pas (pour l’instant) d’obligation régle-
mentaire sur les méthodes à utiliser dans le cadre d’ERC, et 
on observe une tendance à ne pas recruter le même bureau 
d’étude entre états initiaux et suivis pour éviter les conflits 
d’intérêt, ce qui aboutit à des résultats difficilement com-
parables. Les suivis sur Kembs après restauration n’ont pas 
tous été réalisés avec la même pression d’inventaire qu’à 
l’état initial : les Orthoptères ont par exemple été plus 
finement inventoriés lors des suivis, car il s’est avéré que 
ce groupe comportait des enjeux et méritait une attention 
accrue. À l’inverse, la flore des prairies à Orchidées de la 
zone forestière n’a plus fait l’objet de suivis ultérieurs en 
raison de leur évitement par les travaux ; en outre, il ne 
s’agit pas d’un groupe idéal pour estimer des tendances 
fines compte tenu de leur capacité de persistance dans le 
temps. Si les estimations des indicateurs de l’état initial 
avaient été réalisées uniquement avec les données et sur 
le périmètre qui faisait l’objet d’un suivi par la suite, il y 
aurait moins d’écarts dus à des différences d’inventaires. 
Mais dans la logique du projet, il était nécessaire de faire 
l’inventaire de l’état initial dans les pelouses pour en déter-
miner l’enjeu et éviter de les impacter avec les travaux de 
restauration. Enfin, idéalement, pour que la comparaison 
avant et après restauration soit la plus complète et perti-



130 NATURAE • 2022 (7)

Bezombes L. et al.

nente, il conviendrait de comparer aussi à un site témoin, 
qui correspondrait aux objectifs fixés de restauration, pour 
lequel des suivis pourraient être mis en place en parallèle. 

Les aléas pendant les travaux (qui conduisent à de mau-
vaises estimations) peuvent être corrigés par de la gestion 
adaptative. En effet, celle-ci permet de se rapprocher des 
valeurs estimées (et souhaitées) lorsque les aléas ont donné 
aux écosystèmes une trajectoire différente et jugée moins 
favorable que celle prévue. Dans le cas de Kembs, certaines 
zones qui avaient été conçues comme des zones humides 
sur les berges du cours d’eau restauré ont été inondées, car 
celui-ci a débordé lors de la mise en eau (aléas lors des tra-
vaux). Ces milieux et espèces faune et flore associées sont 
donc moins développés que prévu au profit des milieux 
aquatiques et espèces associées. Les milieux ont été laissés 
ainsi car cette mosaïque est tout aussi intéressante pour la 
biodiversité, mais si une exigence administrative de surface 
de zone humide avait été nécessaire, une correction ou une 
gestion adaptative auraient dû être mises en œuvre. Cela 
n’aurait pas pour autant impliqué un niveau global supé-
rieur de biodiversité.

À court terme beaucoup d’estimations sont justes, en rai-
son du peu de changements observables avec les indicateurs 
choisis (avec d’autres indicateurs plus fins de l’organisation 
des communautés végétales par exemple, des changements 
auraient été certainement visibles mais très difficilement pré-
dictibles). Une échelle à plus long terme permettrait d’observer 
plus de changements, mais qui ne seraient pas pour autant 
mieux estimés (à court terme 56,5 % des estimations sont 
justes, et ce nombre risquerait de diminuer à long terme à 
cause du manque de connaissance précise de l’évolution des 
écosystèmes). Malgré tout, une échelle à long terme semble 
plus pertinente pour observer des gains de biodiversité (le 
temps que les écosystèmes évoluent et se diversifient suite 
aux changements engendrés par les mesures de restauration). 

Certaines raisons expliquant les écarts montrent, en revanche, 
que l’estimation pourrait être améliorée. Notamment, l’évo-
lution des milieux ouverts et minéraux (bancs de graviers) 
après plantation ou laissés en évolution spontanée n’a pas 
toujours été bien estimée (évolution naturelle) du fait d’un 
manque de connaissance sur la dynamique de ces milieux. 
Il en est de même pour les espèces d’avifaune, de Mammifères, 
d’Amphibiens et de poissons dont l’évolution de la diversité 
entre état initial et suivis a évolué sans que toutes les raisons 
soient bien maîtrisées (d’où viennent les espèces recolonisant 
le site ? pourquoi certaines observées à l’état initial ne sont pas 
retrouvées lors des suivis ?).

De même, les erreurs induites par d’autres erreurs faites 
sur des indicateurs utilisés pour le calcul de l’indicateur pro-
viennent d’un manque de connaissance à la fois sur le statut 
(patrimonial, nicheur) des espèces qui peuvent recoloniser 
un site compensatoire, ainsi qu’une bonne vision d’ensemble 
de toutes ces espèces. La restauration d’un habitat favorable 
pour une espèce n’est, en effet, pas suffisante pour garantir sa 
recolonisation. Des aspects fonctionnels comme l’insertion de 
l’habitat dans le réseau écologique, sa taille en rapport avec le 
domaine vital de l’espèce etc. sont primordiaux. 

CONCLUSION

La comparaison des indicateurs estimés à court terme à 
partir de l’état initial, avec les indicateurs calculés à partir 
des observations après travaux, montre de mauvaises esti-
mations pour la moitié de ces indicateurs. Parmi la moitié 
de bonnes estimations, la grande majorité est due à une 
absence d’évolution à court terme. Ce niveau d’écart doit 
être évalué à plus long terme pour vérifier si ce résultat est 
atténué ou confirmé. Dans le premier cas (atténuation), 
cela voudrait dire que l’outil ECOVAL et l’approche par 
avis d’expert peuvent être validés pour le moyen et le 
long terme mais moins pour le court terme. Dans le deu-
xième cas (toujours autant d’écart entre l’estimation et 
l’observation), ce résultat pose question sur la démarche 
plus globale d’évaluation de gains possibles apportés par 
des actions de restauration et a fortiori de l’équivalence. 
Soit on tente de réduire ces écarts via l’accumulation et la 
capitalisation de retours d’expérience (importance notam-
ment du pool d’espèces autour du site) en amont, soit on 
impose aux maitres d’ouvrages de corriger les mesures 
au fur et à mesure du temps (mais sans plus de garantie 
quant à l’atteinte des objectifs), soit on repose la question 
de la notion d’équivalence « in kind » (c’est-à-dire pour les 
mêmes habitats/espèces/fonctions que ceux affectés par le 
projet). Pour Kembs, le degré de biodiversité du site a été 
largement amélioré, même si ce n’est pas exactement la 
biodiversité prévue initialement. 
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Annexe 1. — Liste des indicateurs proposés dans ECOVAL. Abréviations : EUNIS, European Union Nature Information System ; TVB, Trame Verte et Bleue ; 
ZNIEFF, Zone naturelle d’intérêt écologique floristique et faunistique.

ANNEXE

Niveau Échelle Critère Spécificité Indicateurs

Général Périmètre 
élargi

Connectivité – Longueur de linéaire de transport (km)
– Longueur de linéaire de haies (km)
– Surface de corridor écologique traversant le site (ha)
– Nombre d’espèces de cohérence régionale pour la TVB

Représentativité – Proportion d’habitats naturels (%) 
Patrimonialité – Nombre d’espaces d’intérêt écologique

– Nombre d’espèces déterminantes ZNIEFF  
Pressions – Proportion de milieux cultivés (%)

– Proportion de zones construites (%)
– Surface de plantes invasives (ha)

Périmètre 
site

Diversité – Nombre et surface d’habitats naturels (ha ; EUNIS niveau 2)
– Longueur de lisière / ha de milieu forestier
– Nombre d’espèces de faune (décliné par groupe taxonomique)
– Nombre d’espèces de flore 

Patrimonialité – Proportion surfacique des habitats patrimoniaux (%)
– Proportion des espèces patrimoniales (%)

Fonctionnalité – Proportion de l’avifaune nicheuse (%)
– Proportion des espèces (non avifaune) se reproduisant sur le site (%)
– Indice de spécialisation de l’avifaune (Le Viol et al. 2012)
– Proportion d’espèce de chiroptères spécialistes (%) 
– Surface d’habitat en bon état de conservation (ha)

Pressions – Proportion de milieux cultivés (%)
– Proportion de zones construites (%)
– Nombre et proportion surfacique d’espèces exotiques envahissantes (%)

Habitat Périmètre 
élargi

Connectivité – Indice de fragmentation de l’habitat (Ha/Km) (Lorrillière et al. 2015)
Représentativité – Surface d’habitat similaire (EUNIS niveau 2) dans les sites patrimoniaux (ha)

Périmètre 
site

Diversité – Nombre d’espèces inféodées à l’habitat (décliné par groupe taxonomique)
– Nombre de microhabitats (dans les arbres [Regnery et al. 2013] ou pierriers, 

andins, etc.)
Fonctionnalité – Surface totale d’habitat (ha) et nombre de patches

– Nombre d’espèces bio-indicatrices (Siddig et al. 2016)
– Nombre d’espèces d’avifaune nicheuses inféodées à l’habitat

Forêt Nombre de très gros bois vivant et de bois mort (Bensettiti et al. 2012)
Forêt Ancienneté de la forêt (année)
Forêt Densité de lichen (%)
Prairies Nombre d’espèces pollinisatrices
Prairies Taux de recouvrement par les ligneux (%)
Zone humide Fonctions hydrologiques, biogéochimiques et biologiques (Gayet et al. 2016)

Structure – Proportion de flore dominante (%) (Hillebrand et al. 2008)
– Nombre et hauteur des strates de végétation (herbacées, arborescente et arborée)

Pressions – Proportion de sol dégradé (%)
– Nombre d’espèces indicatrices de perturbation

Forêt Temps depuis la dernière coupe à blanc (année)
Zone humide Taux de couvert des algues dues à l’eutrophisation (%)

Espèce Périmètre 
élargi

Connectivité – Surface d’habitat favorable (ha)
– Surface d’habitat favorable connecté au site (ha)
– Nombre de zones favorables connectées entre elles grâce au site
– Longueur d’éléments fragmentants (km ou ha)

Représentativité – Nombre d’observation de l’espèce (bases de données publiques) 
Périmètre 

site
Fonctionnalité – Surface totale d’habitat favorable (ha) et nombre de patches 

Avifaune Surface d’habitat de nourrissage et de reproduction favorable (ha)
Avifaune Nombre de couples reproducteurs
Chiroptères Surface d’habitat de chasse favorable (ha)
Chiroptères Nombre de gites favorables
Amphibiens Surface d’habitat de reproduction favorable (ha)
Amphibiens Nombre de mâles chanteurs 
Amphibiens Nombre de pontes
Reptiles Nombre de micro-habitats favorables
Lépidoptères Proportion surfacique de plante(s) hôte(s) (%)
Flore Nombre de pieds et/ou de stations

Diversité Communauté 
faune

Nombre d’espèces
Nombre de familles

Pressions – Surface de milieu ne générant pas de perturbation


